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Editorial   
 
Saluons, en ce début d’année 2017, le succès de la Conférence des 
partenaires du Burkina Faso pour le financement du Plan national 

de développement économique et social (PNDES), qui s’est tenue à 
Paris en décembre dernier.  
 

A cette occasion, par la voix du Commissaire européen en charge 
de la coopération au développement, M. Neven Mimica, l’Union 
européenne a réitéré et renforcé son engagement aux côtés du 
Burkina Faso par l’annonce d’un appui sur cinq ans de 800 

millions EUR (524 milliards FCFA) pour consolider l’Etat de droit 

et accompagner le développement économique et social du pays.  
 
Le Commissaire Mimica a déclaré à Paris « Nous avons la 
responsabilité collective de faire en sorte que la population du 
Burkina Faso touche les dividendes de la paix et de la 
démocratie ». Il s’agit d’accompagner le Burkina face aux défis 

auxquels il est confronté : la sécurité, la lutte contre la pauvreté, 
le développement économique et social, l’expansion 
démographique, les effets du changement climatique, la justice et 
la transparence… Pour le bien-être des citoyens, pour l’efficacité de 
l’action publique et de l’aide. Les défis sont aussi, aujourd’hui, 
ceux de l’absorption, de l’administration et des processus pour la 
mise en œuvre des engagements pris à Paris, ceux du 

Gouvernement pour la conduite des réformes et le pilotage du 
PNDES, ceux des partenaires qui accompagnent les efforts du 
Burkina. 

 
L’Union européenne (UE) prend donc sa part, avec une contribution 
significative, dans cet effort collectif. La Délégation de l’UE à 

Ouagadougou est mobilisée pour délivrer les résultats attendus. 
Nos appuis passent par plusieurs instruments – aide budgétaire, 
aide-projet, Fonds fiduciaire d’urgence, aides régionales…- dont la 
mise en œuvre suppose un dialogue de coopération approfondi et 
continu. L’aide de l’UE arrive vite. En témoignent les trois 
conventions signées, à Paris-même, en marge de la conférence, 
pour un total de 205 millions EUR (135 milliards FCFA), dans 

les domaines de l’aide budgétaire, de la gouvernance et des 
finances publiques, de l’eau et de l’assainissement. Ces conventions 
s’ajoutent à d’autres importants nouveaux programmes engagés en 
2016, jusqu’en 2020, dans le domaine de la santé (84 millions 
EUR, signé à Bruxelles en octobre 2016), et dans le domaine de la 
sécurité alimentaire et de l’agriculture durable (117millions EUR, 

d’ici la fin du 1er trimestre 2017).  

A cela s’ajoutent aussi les projets au titre du Fonds fiduciaire 
d'urgence pour l'Afrique, à destination des populations vulnérables, 
notamment dans les zones périphériques du pays.  

La mise en œuvre de cette coopération passe par l’engagement quotidien de femmes et d’hommes au service du 
développement du pays. Je souhaite ici, au nom de tous les collègues de la Délégation, rendre encore hommage à 
notre collègue Bertille Savy, secrétaire-comptable à la section Finances & contrats, qui nous a quittés le 22 octobre 

dernier. Que la terre lui soit légère et que son âme repose en paix. 
 
 
Jean Lamy, Ambassadeur, Chef de Délégation de l’UE au Burkina Faso 

 
Retrouvez nos actions sur le site web de la Délégation de l’UE au Burkina Faso  
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L'UE renforce son soutien au Burkina Faso 
lors de la Conférence de Paris sur le PNDES 

 
Le Président du Faso Roch Marc Christian Kaboré était 
à Paris les 7 et 8 décembre 2016, avec le Premier 

Ministre Paul Kaba Thiéba, pour participer à la 
Conférence des partenaires du Burkina Faso pour la 
mise en œuvre du Plan national de développement 
économique et social (PNDES). Le PNDES traduit en 
programmes et projets les objectifs du gouvernement 
à l'horizon 2020. 

 

M. Neven Mimica, Commissaire européen pour la 
coopération internationale et le développement, 
représentait l’UE à la Conférence et y a déclaré : "Nous 
sommes aujourd'hui réunis pour discuter du Plan national 
pour le développement économique et social, plan que le 
Gouvernement du Faso présente à la communauté 
internationale. Il s'agit d'un Plan ambitieux qui doit mener 

à la consolidation de la démocratie et au développement 
durable du pays. L'UE soutiendra à hauteur de 
800 millions EUR – (524 milliards FCFA), les efforts 
entrepris afin que la population du Faso voie rapidement 
les effets d'une stabilité retrouvée et bénéficie des 
dividendes de la paix". 

 
Dans le cadre de cet effort, dès Paris, trois 

conventions de financement ont été signées entre l’UE 
et le Burkina Faso, pour un montant total de  
205 millions EUR, pour accompagner la mise en 
œuvre du PNDES jusqu’en 2020. Les deux premières 
conventions, d'un montant de 151 millions EUR 

(environ 100 milliards FCFA, soit deux appuis de 
136 et 15 millions EUR) concernent une aide 
budgétaire générale dans le cadre d’un "contrat de 
bonne gouvernance et de développement" et un 
soutien à l'amélioration de l'efficacité des finances 
publiques et au renforcement du système statistique 
national. Cet appui permettra de soutenir le 

fonctionnement de l’Etat et la mise en œuvre de ses 
politiques et ses projets, notamment dans les 
domaines de la consolidation de l'Etat de droit, de la 
décentralisation, de la justice, de l'état civil et de la 

démographie, de la société civile…  
 

Une troisième convention a été signée dans le secteur 
de l'eau et de l'assainissement, pour un montant de 
54 millions EUR (35,4 milliards FCFA). L’objectif 
de ce programme « PAPS-EA » est de contribuer à 
l'atteinte des objectifs du PNDES concernant l’accès 
équitable à l’eau potable, à l’assainissement et à 
l’hygiène de la population, avec une optimisation 

durable des ressources en eau, conformément à 
l’objectif n°6 de développement durable des Nations 
Unies à l’horizon 2030.  
 

Le déroulement de la conférence de Paris 

Le premier jour de la conférence a permis au 
Gouvernement du Burkina Faso de présenter aux 
partenaires les politiques, programmes et projets du 
PNDES, et de recueillir des intentions de soutien de la 
part des partenaires publics à hauteur de  
12,2 milliards EUR (dont plus de 80% sous forme de 

prêts) d’ici 2020, soit un taux de couverture de 150% 
par rapport au financement extérieur recherché 
initialement. La seconde journée, consacrée au 
secteur privé, a accueilli un « forum des 
investisseurs », lesquels ont manifesté leur intérêt 
pour nombre de projets du PNDES.  

 
En marge de la conférence, le Commissaire Mimica a 
rencontré le Président Roch Marc Christian Kaboré. 
Ont été évoquées les relations politiques entre l’UE et 

le Burkina Faso, notamment dans le cadre régional, 
les différentes modalités de l’aide européenne, la 
coopération de sécurité qui se renforce, le nécessaire 

dialogue de politique pour accompagner la mise en 
œuvre des actions… Enfin, le Commissaire Mimica a 
souligné l'importance du prochain sommet UE-
Afrique, qui se tiendra en novembre 2017 à Abidjan, 
où l'expérience du Burkina Faso pourra être mise en 
avant pour définir l’avenir des relations euro-
africaines. 

 
 

En savoir plus 
L’Union européenne renforce son soutien au Burkina Faso  
Discours inaugural d’ouverture du Président du Faso 

Le Président du Faso Roch Marc Christian Kaboré, le Commissaire 
européen au Développement Neven Mimica, et le Vice-président pour 
l'Afrique de la Banque Mondiale, Makhtar Diop. 

https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/16673/lunion-europeenne-renforce-son-soutien-au-burkina-faso_fr
https://www.pndes2020.com/?wysija-page=1&controller=email&action=view&email_id=16&wysijap=subscriptions&user_id=114
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Mme Helen Clark, administratrice du PNUD, à la Délégation de l'UE 

 
En prélude à la conférence de Paris la Délégation de 
l'UE au Burkina Faso a organisé une rencontre 
d’échange entre les partenaires techniques et 
financiers du Burkina Faso avec Mme Helen Clark, 
Administrateur du Programme des Nations Unies pour 
le Développement (PNUD) et Présidente du Groupe 

des Nations Unies pour le Développement (GNUD), à 
l'occasion de sa visite officielle au Burkina Faso, du  
17 au 20 novembre 2016. 

 
Cette rencontre a permis de consolider la mobilisation 
des partenaires du Burkina Faso en vue de la 
conférence de Paris, en fédérant la vision commune 

autour des objectifs des Nations Unies pour le 
développement durable à l’horizon 2030, qui 
déterminent autant la stratégie du Gouvernement 
dans le PNDES, que les programmes de coopération 
au développement des partenaires techniques et 
financiers du pays.  

 

 

Le Fonds fiduciaire européen soutient les jeunes et les femmes  
dans la Province du Séno  

 
Le 28 novembre 2016, en présence de M. Jacob 
Ouédraogo, Ministre de l’Agriculture et des 
Aménagements hydrauliques, et des autorités 
burkinabé concernées, M. Jean Lamy, Ambassadeur 
de l'UE au Burkina Faso, et M. Alfonso Di Riso, 
Ambassadeur de la République d'Italie auprès du 

Burkina Faso, ont signé la convention de financement 
du projet d’insertion et de stabilisation socio-
économique des jeunes et femmes dans la Province 
du Séno (Région du Sahel). Ce projet, d'un montant 
de 5,2 millions EUR (3,4 milliards FCFA), sera mis 
en œuvre par la Coopération italienne sur 

financement du fonds fiduciaire européen d'urgence 
en faveur de la stabilité et de la lutte contre les 

causes profondes de la migration irrégulière et du 
phénomène des personnes déplacées en Afrique 
(appelé aussi Fonds fiduciaire d'urgence pour 
l'Afrique, en anglais EU Trust Fund).  
 

Le projet vise d'une part, à améliorer la résilience des 
ménages vulnérables du Séno par l’augmentation des 
productions agropastorales, la sécurisation foncière et 
la gouvernance locale des ressources naturelles, 
d'autre part, à augmenter les revenus des jeunes et 
des femmes par le développement d’activités 
génératrices de revenus à travers la promotion de 

microentreprises et de petites entreprises. 

Parallèlement, le projet contribuera à renforcer le 
leadership féminin, la stabilité et la cohésion sociale. 
 

 
En savoir plus 
Projet d’insertion et stabilisation socioéconomique des 
jeunes et femmes dans la Province du Séno 

Une vue des participants à la rencontre de concertation à la DUE. Mme Clark, 
au centre, entre le Chef de Délégation de l'UE et Mme Makheta Coordinatrice 
résidente des N.U au Burkina Faso  

 

Au centre : M. Jacob Ouédraogo, Ministre de l’Agriculture et des 
Aménagements hydrauliques, entouré par SEM Di Riso, Ambassadeur 
d'Italie accrédité au Burkina Faso, et l'Ambassadeur Lamy, Chef de 
Délégation de l’UE, lors de la cérémonie de signature du projet. 

https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/16020/projet-dinsertion-et-stabilisation-socioeconomique-des-jeunes-et-femmes-dans-la-province-du_fr
https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/16020/projet-dinsertion-et-stabilisation-socioeconomique-des-jeunes-et-femmes-dans-la-province-du_fr
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Des jeunes entrepreneurs ont exposé au RSUE Sahel leurs 
préoccupations touchant l'emploi et le secteur privé  

 

Visite à Ouagadougou du Représentant spécial de l'Union européenne  
pour le Sahel, l'Ambassadeur Angel Losada  

 
M. Angel Losada, Représentant spécial de l’Union 
européenne pour le Sahel (RSUE Sahel), qui 

représentait l’UE lors de l’investiture du Président 
Kaboré le 29 décembre 2015, a effectué une 2ème 
visite au Burkina Faso les 3 et 4 novembre derniers. 
Au cours de sa visite, il a rencontré le Chef de l’Etat, 
le Ministre des Affaires étrangères, le Ministre d’Etat 
en charge de l’Administration du Territoire, de la 

Décentralisation et de la Sécurité intérieure.  

 
Les questions évoquées ont été celles de la situation 
sécuritaire, notamment dans le cadre du G5 Sahel 
(Burkina, Mali, Mauritanie, Niger, Tchad), le processus 
de paix au Mali, les migrations, les perspectives pour 
la jeunesse, la situation des femmes, les phénomènes 
de la radicalisation, ainsi que la coopération de l’UE 

dans ces domaines.  
 
L’ambassadeur Losada a saisi l’occasion de sa visite 
pour participer à une table ronde avec des jeunes 
Burkinabè et des responsables publics, sur le thème 
"Jeunesse, femmes, emploi et entreprenariat". Cette 

table ronde a permis aux jeunes d'exposer les 
difficultés et contraintes auxquelles ils sont confrontés 

quotidiennement, qui sont source de frustration et 
d’incompréhension : pesanteurs socioculturelles, offre 
éducative limitée et peu adaptée, manque de 
perspectives d'emploi, difficultés d'accès aux 
financements dans le secteur privé, etc…. Certains 

des jeunes présents avaient précédemment rencontré 
Mme Federica Mogherini, Haute Représentante de l'UE 
pour les Affaires étrangères et la Politique de sécurité, 
à Bruxelles lors de la dernière rencontre UE-G5 Sahel 
en juin 2016 à Bruxelles.  
 

M. Losada, après avoir attentivement écouté les 
jeunes, a présenté les actions de coopération que l'UE 
mène et entend renforcer, avec le Burkina Faso et les 
pays de la sous-région, tant dans le domaine de la 
sécurité, que de celui du développement, avec une 

nouvelle priorité pour les populations vulnérables et la 
jeunesse. " Sans développement, pas de sécurité ; 

sans sécurité, pas de développement", a-t-il souligné. 
Il a annoncé que la prochaine rencontre avec la 
jeunesse du Sahel serait organisée prochainement 
avec l’appui de l’UE en Mauritanie, pays du G5.  
 
En savoir plus 
M. Angel Losada en visite officielle au Burkina Faso 
Le G5 Sahel interlocuteur principal de l’UE 

 

L’Ambassadeur Losada avec le Président du Faso, Roch Marc 

Christian Kaboré, à la présidence du Faso  

M. Angel Losada, M. Simon Compaoré, Ministre l'Administration 
territoriale, de la Décentralisation et de la Sécurité intérieure, et le 
Chef de Délégation de l'UE au Burkina Faso 

https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/17621/m-angel-losada-en-visite-officielle-au-burkina-faso-les-3-et-4-novembre-2016_fr
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L’Union européenne soutient la politique de santé  
du Burkina Faso jusqu’en 2020  

 
A l'occasion du Rebranding Africa 
Forum, où le Burkina Faso était à 

l'honneur, l'UE a signé le  
13 octobre 2016 à Bruxelles, une 
convention de financement d'un 
montant total de 84 millions EUR (55 
milliards FCFA) pour soutenir la 
politique de santé du Burkina Faso.  

 

Ce Programme d’aide budgétaire 
sectorielle financé sur le 11ème FED 
aidera à la mise en œuvre de la 
politique de santé du Burkina Faso au 
cours des quatre prochaines années 
(2017-2020), telle que définie par le 
Gouvernement dans le PNDES. Ce 

programme vise à accompagner le 
pays dans ses efforts pour la mise en 
place de la couverture universelle de 
santé, qui doit permettre à l'ensemble 
de la population d'avoir accès à des 
soins de qualité, avec des actions 

prioritaires comme l’appui à la mise en 
place des soins gratuits de la mère et 

de l'enfant, alors que les indicateurs 
sanitaires du pays (espérance de vie, 
mortalité infantile et maternelle, taux 
de malnutrition…) appellent à une 
poursuite de la mobilisation.  

 
L’aide de l’Union européenne contribuera ainsi au 
développement de l’assurance-maladie et à 
l'amélioration de la couverture sanitaire sur 
l’ensemble du territoire, notamment par la 
construction de 5 centres médicaux avec antenne 
chirurgicale, la mise à disposition d’intrants pour la 

prise en charge des malnutris, un soutien à la 
gratuité des soins pour les enfants de 0-5 ans, un 
appui à la formation des soignants et aux structures 
de santé dans l’ensemble du pays… 

 
 

Cette aide comporte aussi un volet de renforcement 
des capacités du Ministère de la Santé pour lui 
permettre un meilleur pilotage du secteur, 
notamment à travers la préparation et la mise en 
œuvre du budget de la santé, ainsi qu’une 
composante d’appui via les organisations de la 
société civile.  

 
En savoir plus 
L’Union européenne va soutenir la politique de santé du 
Burkina Faso 

 
  

Signature à Bruxelles, le 13 octobre 2016, 
de la Convention de financement du « Programme d’Appui à la Politique Sectorielle de Santé » 
par le Commissaire européen pour la Coopération internationale et le Développement, Neven 
Mimica, et par Mme Rosine Coulibaly Sori, Ministre de l'Economie, des Finances et du 
Développement, en présence du Ministre des Affaires étrangères, M Alpha Barry 

https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/12001/13102016-lunion-europeenne-va-soutenir-la-politique-de-sante-du-burkina-faso-jusquen-2020_fr
https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/12001/13102016-lunion-europeenne-va-soutenir-la-politique-de-sante-du-burkina-faso-jusquen-2020_fr
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ECHO soutient, avec l'UNICEF,  

la lutte contre la malnutrition infantile 

 
Plus de 160 000 enfants en 
situation de Malnutrition Aigüe 
Sévère bénéficieront d’un 

traitement médical au Burkina 
Faso, grâce au soutien financier du 
département humanitaire de l’UE 
(ECHO), aux programmes de 
l’agence UNICEF dans le pays. 

Cette assistance a permis de 
couvrir le traitement et les 

médicaments de 99% des cas de 
Malnutrition Aigüe Sévère (MAS) 
constatés en 2016. Le projet, d’un 
montant global d’environ trois 
milliards FCFA (4,5 millions 
EUR), vise aussi à garantir 
l’approvisionnement des intrants 

nutritionnels dans les structures 
sanitaires du pays.  
 
Plus de 30 000 cartons d’aliments 
thérapeutiques prêts à l’emploi 
(RUTF en anglais, aussi connu 

comme PlumpyNut) ont été fournis 

grâce au financement du service 
humanitaire européen. Avec le 
soutien de l’UNICEF, la Centrale 
d’Achat des Médicaments 
Essentiels Génériques (CAMEG) a 
été chargée de répartir les intrants 

aux structures sanitaires du pays, 
en appui au programme 
gouvernemental d’accès gratuit aux soins de santé pour 
les enfants de moins de cinq ans (et les femmes 
enceintes et allaitantes). Du côté de la prévention, le 
programme de l’UNICEF appuyé par l’UE contribue à la 
formation des agents de santé pour améliorer le 

dépistage et la prise en charge de la malnutrition.  
 
Le renforcement des soins nutritionnels pour enfants 

souffrant de sous-nutrition constitue une priorité pour la 
Direction générale des opérations d’aide humanitaire 
européennes (ECHO), comme l’explique le chef du 

bureau ECHO au Burkina Faso, Wim Fransen : "L'UE 
figure parmi les rares donateurs qui financent des soins 
nutritionnels au Burkina Faso. En tant que donateur 
d’urgence, le financement d’ECHO se concentre sur les 
populations les plus vulnérables (enfants de moins de  
5 ans et femmes enceintes et allaitantes) ainsi que sur 

les cas plus graves qui 
menacent la vie des enfants. 
Au-delà du traitement, il est 

essentiel de s’attaquer aux 
causes sous-jacentes de la 
sous-nutrition et de renforcer 
la résilience des populations les 
plus vulnérables.  

 
Parmi les causes sous-jacentes 

qui contribuent à la 
malnutrition, figurent 
l’insécurité alimentaire, les 
pratiques de soins inadéquates, 
la qualité de l’eau et de 
l’assainissement et le manque 
d’accès gratuit aux services de 

santé", précise Wim Fransen. 
Dans ce sens, la décision du 
gouvernement, en mars 2016, 
de déclarer la gratuité des 
soins pour les enfants de moins 
de cinq ans et pour les femmes 

enceintes, représente un 

immense avancement pour 
améliorer la prise en charge de 
la malnutrition. Cela permettra 
à la population plus vulnérable, 
qui normalement, n’a pas les 
moyens de subvenir au coût 

des soins médicaux, d’utiliser 
davantage ces services, et au 

système sanitaire, d’identifier les cas de malnutrition 
avant que les enfants n'atteignent un état critique, 
préjudiciable à leur bon développement physique et 
mental.  
 

Outre ce financement humanitaire, le soutien européen 
se traduit aussi par un appui budgétaire de la Délégation 
de l'UE au gouvernement burkinabè, pour lui permettre 

d’acheter plus d'intrants nutritionnels. La lutte contre la 
malnutrition infantile demeure un défi important pour 
les pays du Sahel, dans un contexte où les taux de 

malnutrition modérée et sévère restent pour la plupart, 
au-dessus du seuil d’alerte.  
 
 
En savoir plus 
La Direction générale des opérations d’aide humanitaire 

européennes 
 

 

Un bébé est pesé pour contrôler l'évolution de son poids. 
Détecter à temps un cas de malnutrition infantile permet 
d'éviter des séquelles irréversibles pour la santé  

http://ec.europa.eu/echo/index_fr
http://ec.europa.eu/echo/index_fr
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Débat sur la mise en œuvre  
de l'accord mondial sur le climat 

 
 
Dans le cadre de la Semaine de la " diplomatie 

climatique ", organisée au plan mondial du 12 au 18 
septembre 2016, la Délégation de l'UE au Burkina 
Faso a organisé une conférence universitaire sur les 
actions de l'UE en matière de lutte contre le 
changement climatique, dans le monde et au Burkina 
Faso.  

 

Cette conférence, qui s'est tenue le 15 septembre 
2016 à l'Institut International d'Ingénierie de l'Eau et 
de l'Environnement (2iE), avait pour objectifs 
d'informer le public estudiantin, la presse et les 
medias, des avancées de l'Europe dans ce domaine et 
de sensibiliser les étudiants, futurs décideurs et 
acteurs de la société de demain, sur cette question 

cruciale pour la survie de l'humanité. 
 
La rencontre a permis de discuter du dispositif 
mondial de lutte contre le changement climatique 
décidé par tous les pays du monde à Paris fin 2015, 
du rôle des Etats, dont le Burkina Faso, pour la mise 

en œuvre de cet accord, des mécanismes 
internationaux qui se mettent en place- confirmés lors 

de la COP22 en novembre 2016 à Marrakech. Cette 

conférence-débat a permis aussi d’échanger sur des 

projets concrets au Burkina Faso, appuyés par l’UE - 
dans les domaines de l’énergie, du traitement des 
déchets ou de l’agriculture-, qui permettent de 
maintenir les processus de développement en dépit 
des contraintes du changement climatique. 

 

 

 
 
En savoir plus 
La conférence universitaire à l'Institut 2IE 
Transformation des déchets ménagers en fertilisant agricole 
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L'ambassadeur Lamy et des collègues de la DUE ont présenté aux 
étudiants du 2IE les actions de l'UE pour lutter contre le changement 
climatique, en particulier au Burkina Faso 

Dans le cadre du Programme d'Appui à la décentralisation et 

aux investissements communaux (PADIC)  
Un dernier lot de matériel a été remis en septembre dernier aux 
bénéficiaires du projet, composé de matériel roulant (36 motos) ainsi 
que de matériel informatique et bureautique, d'une valeur de  
117 millions FCFA (17 6826 EUR). Ce projet, financé par l’Union 
européenne à hauteur de 12,5 millions EUR (8,2 milliards FCFA), a 
permis de renforcer les capacités des collectivités territoriales 

notamment en termes de maîtrise d'ouvrages.  

L'UE accompagne le Burkina Faso dans sa politique 
d'amélioration de la gestion des finances publiques. 

La Délégation de l'UE a participé en juillet dernier à Ouagadougou à 
un colloque international sur l'optimisation des ressources fiscales. 
A côté d'une gestion rationnelle des dépenses, les autorités 
burkinabés soulignent l’importance d'agir autant du côté des 
ressources (à optimiser) que des dépenses (à maîtriser) dans le 

cadre d'une bonne gestion des finances publiques Dans le même 
esprit, une formation spécifique sur les procédures du FED a été 

dispensée en septembre 2016 à la DUE à des experts du cycle de la 
dépense de l’administration burkinabé et de l'UEMOA. 

 Photo de famille des diplômés de la formation FED  

Le responsable du secteur Gouvernance à la DUE, Thomas 
Huyghebaert, remettant le matériel aux bénéficiaires du 
projet PADIC 

 

https://eeas.europa.eu/delegations/burkina-faso/10734/diplomatie-climatique-conference-universitaire-linstitut-2ie-ouagadougou_fr
http://www.switchafricagreen.org/sag2/index.php/sag-projects/item/352-transformation-des-dechets-menagers-en-fertilez-agricole
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L'UE lutte avec l'ONU, contre l'habitat précaire à 
Ouagadougou  
La Délégation de l'UE au Burkina Faso a participé à la remise 
officielle d’infrastructures d'amélioration urbaine à Bissighin  
(Ouaga 8), dans le cadre du projet participatif d'aménagement des 
bidonvilles, mené conjointement avec ONU-HABITAT et la Commune 

de Ouagadougou (PPAB, phase III). Ce projet a permis la 
réhabilitation de voiries, de chaussées drainantes, et du canal 
d'évacuation des eaux pluviales du quartier, ainsi que 
l'électrification en énergie photovoltaïque du centre de santé, du 
dispensaire, de la maternité et de la maison de quartier de 
Bissighin.  

 

En savoir plus 
Le Programme participatif d’amélioration des bidonvilles (PPAB) 

 

L'Ambassadeur Lamy lors de la clôture du projet 
Fasomedias, entouré par Charlemagne Abissi  
(à droite), chef du projet 

Clôture du projet FASOMEDIAS 
La Délégation de l'UE au Burkina a participé en septembre dernier 
au séminaire de clôture du projet FASOMEDIAS, qui a permis un 
soutien aux journalistes et radios communautaires au cours du 

processus électoral 2015-2016 par une information citoyenne. Ce 
projet d’un million d’EUR, cofinancé par la France et par l’UE, a été 
mis en œuvre par l’association UNALFA. 
 
En savoir plus 
Le projet Fasomedias 

L'Ambassadeur Lamy lors de la visite à 
Ouaga 8 avec le Ministre de l’Habitat 
Dieudonné Bonane 

 

 
Hommage à Bertille Pulchérie Savy 

 
Bertille Pulchérie SAVY, précédemment Secrétaire-Comptable 

au sein de la Section "Finances, Contrats et Audits" de la 
Délégation, nous a quittés le 22 octobre 2016. Nous lui 

rendons hommage et la gardons toujours vivante dans nos 
cœurs à tous. Sa douceur, son humanité, son humilité et sa 
bonne humeur resteront à jamais des exemples de vie. Que la 
terre lui soit légère et que son âme repose en paix. 

 

 
01 B.P. 352 Ouagadougou 01 BURKINA FASO 

Téléphone : (226)25.49.29.00 Fax : (226)25.49.29.99. 
Site web : http://eeas.europa.eu/delegations/burkina_faso/index_fr.htm 
Si vous souhaitez commenter cette newsletter, écrivez-nous  

 

http://fr.unhabitat.org/programme-participatif-damelioration-des-bidonvilles/
http://unalfa.org/faso-medias-18-mois-apres-micro-reste-ouvert/
http://www.cfi.fr/fr/projet/faso-medias
http://eeas.europa.eu/delegations/burkina_faso/index_fr.htm
mailto:delegation-burkina-faso-press@eeas.europa.eu?subject=NL%20janvier%202017

